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  Introduction 

1. Conformément aux obligations qui lui incombent en vertu de la résolution 5/1 du 

Conseil des droits de l’homme et convaincue que les principes et objectifs des droits de 

l’homme constituent à la fois la pierre angulaire du progrès du pays, un instrument essentiel 

au rétablissement de la paix et de la sécurité et la garantie de la primauté du droit nécessaire 

au renforcement de la protection des droits de l’homme, et qu’ils permettent de réaliser un 

développement durable, la République du Yémen a le plaisir de présenter son quatrième 

rapport national au Groupe de travail sur l’Examen périodique universel des droits de 

l’homme (EPU). 

2. La République du Yémen a accepté 201 des 252 recommandations formulées à son 

égard dans le cadre de la trente-deuxième session du Groupe de travail (janvier 2019), dont 

182 qu’elle a approuvées au cours même de la séance de l’Examen et 19 autres lors de 

l’adoption des conclusions de l’Examen, à la quarante et unième session du Conseil des droits 

de l’homme (juin 2019). Elle a exprimé le souhait de remettre à plus tard l’acceptation des 

51 autres recommandations. 

3. Le présent rapport passe en revue les progrès que la République du Yémen a 

accomplis dans l’application des recommandations de l’EPU, notamment en honorant ses 

obligations conventionnelles et en interagissant de manière positive avec les titulaires de 

mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme ainsi qu’avec tous 

les organes et mécanismes des Nations Unies. Le rapport rend également compte de manière 

claire des obstacles qui entravent la réalisation des progrès souhaités en matière de droits de 

l’homme dans le pays, l’EPU permettant de dégager des moyens de faire face aux principales 

difficultés actuelles et futures et d’inciter la communauté internationale à apporter son appui. 

4. L’insurrection armée et le coup d’État des milices terroristes houthistes contre le 

Gouvernement légitime demeurent le plus grand obstacle qui empêche l’État et la société 

yéménites d’atteindre leur objectif commun de promotion des droits de l’homme, en 

particulier du fait qu’ils entravent l’exercice des fonctions de l’organe législatif, dont la 

vocation première est l’élaboration des lois et la mise en conformité de la législation nationale 

avec les normes internationales. 

5. Le Gouvernement tente de remédier à cette situation en prenant des mesures efficaces, 

notamment en renforçant la coopération avec les organisations de la société civile, en 

particulier celles qui s’occupent des droits de l’homme. L’application des recommandations 

de l’EPU constitue un aspect important de la collaboration avec la société civile, en 

particulier par l’intermédiaire de partenariats et de consultations visant la mise en place de 

structures dédiées et le renforcement institutionnel, l’application des mesures convenues pour 

protéger les droits de l’homme dans le contexte du conflit armé et l’exécution par l’État de 

ses obligations envers les citoyens, en les aidant à satisfaire leurs besoins essentiels et à 

accéder aux services, compte tenu des graves conséquences humanitaires du coup d’État et 

de l’intransigeance et du rejet constant de tout effort de paix par les milices houthistes. 

 I. Processus d’élaboration du rapport 

6. Conformément à la décision no 111 de 2004 du Conseil des ministres, le Ministère des 

affaires juridiques et des droits de l’homme préside le Comité technique gouvernemental 

chargé de l’établissement des rapports, qui se compose de représentants des ministères et des 

organisations de la société civile ainsi que de représentants du pouvoir législatif et du système 

judiciaire. Le Comité technique gouvernemental assure le suivi de l’application des 

recommandations relatives aux droits de l’homme, élabore des propositions concrètes dont il 

suit la mise en œuvre et évalue l’exécution, sachant qu’il a également établi le présent rapport 

national. 
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 A. Application des recommandations de l’EPU 

7. Le Comité technique gouvernemental a classé et compilé les recommandations, 

élaboré des propositions de mesures et déterminé les acteurs principaux et secondaires 

chargés de leur mise en œuvre, en mettant l’accent sur le partenariat entre eux et avec la 

société civile, l’ensemble ayant ensuite été présenté dans le cadre d’un Plan exécutif destiné 

à susciter le soutien et l’assistance des organes des Nations Unies et des partenaires 

internationaux de développement, étant précisé que le Comité technique gouvernemental 

national fait office de mécanisme de suivi et, le cas échéant, d’organisme d’appui audit Plan 

exécutif. 

8. Entre juillet 2019 et janvier 2024, le Comité technique gouvernemental a tenu neuf 

réunions auxquelles ont participé des acteurs de différents secteurs, et ce, dans le but 

d’assurer le suivi, de fournir des orientations et d’harmoniser les efforts. 

9. Le Plan exécutif a prévu de caractériser les risques liés à l’application des 

recommandations, en particulier ceux qui découlent du conflit armé et des exactions 

commises par les putschistes, d’évaluer les efforts nécessaires pour former le personnel des 

parties prenantes et renforcer leurs capacités à faire face aux difficultés, de définir les cibles 

à atteindre et les méthodologies interactives à mettre en place pour y parvenir, la nature des 

activités à exécuter et leur lien avec les cibles secondaires et générales du Plan et les divers 

engagements, y compris ceux découlant de la résolution 2216 du Conseil de sécurité et de 

ses annexes. 

 B. Élaboration et suivi 

10. Dans le cadre des efforts déployés pour établir le présent rapport, le Comité technique 

gouvernemental s’est inspiré de la note d’orientation du quatrième cycle de l’EPU en cours 

et, sur cette base, a diffusé les recommandations auprès de tous les organismes publics, 

exécuté les recommandations relatives aux droits de l’homme et pris des mesures à leur sujet. 

Le Comité technique gouvernemental a aussi adopté le principe d’un partenariat élargi fondé 

sur la consultation de différents organismes publics et la concertation avec eux, ainsi qu’avec 

les organismes spécialisés et les parties prenantes, et ce, à tous les stades de l’élaboration du 

rapport. Les informations relatives aux plans, stratégies, politiques et pratiques recueillies 

auprès de ces entités ont ainsi été intégrées dans le rapport, sachant que la phase d’élaboration 

a commencé avec la collecte et l’analyse des documents et données émanant des parties 

prenantes concernées, ce qui a permis de créer une base de données lors de la phase 

d’établissement et d’examen du rapport.  

 C. Consultations participatives  

11. Dans le cadre du principe de partenariat et du souci de garantir une participation active 

des organisations de la société civile à l’élaboration du rapport national, le Comité technique 

gouvernemental a constitué un groupe de travail spécial, à savoir le Comité national 

d’examen, qui a tenu quatre séries de consultations avec un large éventail d’organisations de 

la société civile, d’experts, de défenseur(e)s des droits de l’homme, d’acteurs du secteur 

humanitaire et de celui du développement, qui ont contribué à cerner les questions prioritaires 

à aborder dans le rapport, en particulier dans le contexte de la terrible crise humanitaire que 

vit le pays. 

12. Le Comité technique gouvernemental s’est appuyé sur les rapports de la Commission 

nationale d’enquête au sujet des allégations de violations des droits de l’homme, ainsi que 

sur les rapports des organisations de la société civile actives dans le domaine des droits de 

l’homme. À la lumière des recommandations du Comité national d’examen, le Ministre des 

affaires juridiques et des droits de l’homme a chargé une équipe technique du Ministère de 

recueillir des informations auprès de divers organismes publics et d’organisations non 

gouvernementales et d’effectuer des visites sur le terrain dans les zones libérées pour vérifier 

les informations présentant un intérêt. 
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13. Le Comité national d’examen a reçu des réponses émanant de 20 organismes publics 

concernant les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations, selon leur 

classification et conformément aux responsabilités constitutionnelles et juridiques de chaque 

organisme. 

 II. Généralités 

14. Une grande partie de la population continue d’être opprimée et terrorisée par les 

milices terroristes houthistes dans les provinces contrôlées par ces groupes, soit 25 % de la 

superficie du pays, ce qui a provoqué le déplacement de près de quatre millions de personnes, 

dont la plupart vers les provinces sous contrôle du Gouvernement légitime. En outre, le 

nombre de personnes ayant besoin d’aide alimentaire dépasse les 15 millions d’habitants et 

près de deux millions de citoyens ont fui le pays à la recherche d’un lieu sûr. Cette situation 

est une épreuve difficile que l’État s’emploie à surmonter. 

15. Dans le souci de parvenir à un règlement pacifique, le Gouvernement a participé aux 

consultations nationales visant l’instauration de la paix, organisées sous les auspices de 

l’Organisation des Nations Unies (Accord de Stockholm, 2018) et a veillé à honorer tous les 

engagements pris en vertu de l’Accord, escomptant une amélioration de la situation 

humanitaire et des conditions de vie des habitants, en particulier dans la province de Hodeïda 

et les provinces voisines les plus gravement touchées par la rébellion. Toutefois, les milices 

houthistes entravent l’application de l’Accord de Stockholm, aggravant les souffrances de la 

population de Hodeïda et des autres provinces. En vérité, l’Accord n’a atteint aucun des 

objectifs humanitaires attendus. 

16. Le 5 novembre 2019, l’Arabie saoudite a parrainé l’Accord de Riyad entre le 

Gouvernement légitime et le Conseil de transition du Sud, ce qui a abouti à la mise en place 

d’un gouvernement de 24 ministres, parmi lesquels des représentants du Conseil de transition 

du Sud. Faisant suite à l’Accord de Riyad, le Président de la République a convoqué le 

Parlement à une première session, qui s’est tenue à Seiyoun dans la province du Hadramout, 

en vue de l’adoption du premier programme politique et du premier projet de budget de l’État 

pour 2019, élaborés par le Gouvernement depuis le coup d’État de septembre 2014. Dans le 

cadre de la mise en œuvre de l’Accord de Riyad, de nouveaux gouverneurs ont été nommés 

à la tête de plusieurs provinces (Aden, Chaboua, Taëz). 

17. En vue de finaliser l’Accord de Riyad, une consultation nationale a eu lieu en 

mars 2022 à Riyad entre toutes les forces politiques afin d’élargir la participation au 

processus de prise de décisions au sommet du pouvoir et d’unifier le front pour étendre 

l’autorité de l’État, mettre fin au coup d’État et assurer la stabilité économique. Dans l’intérêt 

suprême de la nation, le Président de la République a annoncé le transfert du pouvoir et la 

création d’un Conseil de direction présidentiel composé de huit membres représentant, à parts 

égales, le Sud et le Nord, présidé par le Dr. Rashad Al-Alimi. Une session extraordinaire du 

Parlement a eu lieu dans la capitale provisoire Aden, au cours de laquelle les membres du 

Conseil ont prêté le serment constitutionnel. Le Conseil a créé une Commission mixte 

militaire et de sûreté chargée d’assurer la sécurité, la stabilité et la restructuration des forces 

armées et des forces de sûreté, conformément aux dispositions de l’article 5 de la Déclaration 

de transfert de pouvoir.  

18. Afin de faire face aux répercussions de la crise humanitaire, le Conseil de direction 

présidentiel et le Gouvernement légitime ont approuvé le 2 avril 2022 la proposition de trêve 

humanitaire de deux mois présentée par l’envoyé des Nations Unies et prévoyant un 

cessez-le-feu, la réouverture de l’aéroport de Sanaa aux vols humanitaires, ainsi que celle du 

port de Hodeïda, à condition que les redevances portuaires, y compris les recettes douanières, 

soient déposées à la Banque centrale. Cependant, les milices houthistes n’ont pas respecté 

l’accord, bien que le Gouvernement ait maintenu l’ouverture du port pour des raisons 

humanitaires. La trêve est entrée en vigueur le 2 avril 2022 et a été reconduite à plusieurs 

reprises jusqu’au 2 octobre 2022, date à laquelle l’ONU a tenté de prolonger à nouveau la 

trêve, mais les milices houthistes l’ont obstinément rejetée et ont intensifié leurs attaques 

contre les installations économiques vitales de l’État et contre les civils. En octobre 2022, les 

exportations de pétrole brut, qui représentent 43 % des recettes publiques du pays, ont 
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complètement cessé à la suite des attaques terroristes perpétrées par les milices houthistes au 

moyen de drones contre le port pétrolier d’Al-Dabba dans la province d’Hadramaout et le 

port de Radhoum à Chaboua. 

19. En réaction à ces exactions, le Conseil de la défense nationale a classé les milices 

houthistes parmi les groupes terroristes et a appelé le Gouvernement à prendre rapidement 

les mesures nécessaires. Dans ce sens, le ministère public a publié la décision no 17 de 2022 

concernant l’inscription d’individus et d’entités sur la liste des groupes terroristes. 

 III. Suite donnée aux efforts de règlement pacifique  
du conflit (recommandations nos 25, 26, 28, 31,  
33, 36, 40, 43, 47, 133 et 194) 

20. En dépit des graves exactions perpétrées par les milices houthistes, le Gouvernement 

n’a cessé d’appeler au dialogue et de soutenir les différentes initiatives visant à rétablir la 

situation, en particulier les efforts déployés par l’Envoyé spécial des Nations Unies. 

Accompagné d’une large délégation représentant les institutions politiques et civiles, le 

Gouvernement a participé, en position de force, à toutes les phases de dialogue et de 

négociation et a répondu favorablement aux nombreux appels émanant des pays arabes et de 

la communauté internationale qui l’exhortaient à faire des concessions afin de mettre fin au 

conflit armé et de parvenir à un règlement pacifique. Il a également fait en sorte que ses forces 

armées respectent les règles d’engagement et les principes de distinction et de 

proportionnalité dans les combats, alors que les milices houthistes ont bafoué les règles du 

droit international. Bien que le Gouvernement se soit acquitté de toutes les obligations qui 

lui incombaient en vertu de l’Accord de Stockholm, les milices houthistes n’ont rempli 

aucune de leurs obligations au titre de l’Accord : 

a) Les milices houthistes ont refusé de redéployer leurs forces militaires à 

l’extérieur de la ville de Hodeïda et des ports de Hodeïda, de Salif et de Ras Issa, de livrer 

les cartes indiquant l’emplacement des mines, de retirer ces dernières et de confier le maintien 

de l’ordre dans la ville de Hodeïda et les trois ports aux forces de sécurité locales, comme le 

prévoit la loi yéménite ; 

b) Les milices houthistes ont entravé le travail de la Mission des Nations Unies 

en appui à l’Accord sur Hodeïda (MINUAAH), de sorte qu’au cours des trois années écoulées 

suite à l’Accord de Stockholm, la MINUAAH n’a pas été en mesure d’exécuter le mandat 

qui lui avait été confié par la résolution 2452 (2019) du Conseil de sécurité. Elle a demandé 

à maintes reprises au Gouvernement yéménite l’autorisation de transférer son siège dans une 

zone neutre afin de pouvoir s’acquitter de son mandat ; 

c) Les milices houthistes ont refusé de mettre en œuvre le volet économique de 

l’Accord sur Hodeïda, qui prévoit le versement des recettes du port au bureau de la Banque 

centrale du Yémen à Hodeïda et le paiement des salaires des fonctionnaires : elles ont pillé 

ces ressources, y compris celles issues du pétrole ;  

d) Les milices houthistes ont violé l’Accord de Stockholm en occupant toute la 

ville de Hodeïda et ses environs le 11 novembre 2021, suite au redéploiement des forces 

conjointes à 30 kilomètres de la ville, et ont commis des actes de représailles contre les 

populations de ces zones ; 

e) Le port de Hodeïda est désormais un centre de livraison d’armes de 

contrebande d’Iran à destination des milices houthistes et un lieu de fabrication 

d’embarcations piégées, ainsi qu’un point de départ d’opérations de piraterie menaçant la 

navigation internationale ; 

f) En 2022, le Yémen a appelé l’attention de la communauté internationale sur la 

nécessité d’éviter la pollution de la mer Rouge, en faisant pression sur les milices houthistes 

afin qu’elles autorisent les travaux de réparation et de sauvetage du pétrolier Safer, contenant 

plus de 1,1 million de barils de pétrole brut, qui représentait une menace pour les 200 millions 

d’habitants des pays riverains. Les efforts déployés conjointement avec la communauté 

internationale ont abouti à l’adoption du Plan d’urgence des Nations Unies, au financement 

http://undocs.org/fr/S/RES/2452(2019)
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duquel le Gouvernement a contribué à hauteur de 5 millions de dollars des États-Unis, et il 

reste à espérer que la communauté internationale achève la deuxième phase du Plan ;  

g) Le Gouvernement a accueilli avec satisfaction l’initiative de cessez-le-feu 

annoncée par l’Arabie saoudite en mars 2021, qui visait à parvenir à une solution politique 

globale et prévoyait un cessez-le-feu sous le contrôle de l’ONU, le dépôt des recettes 

douanières et des redevances portuaires du port de Hodeïda à la Banque centrale, l’ouverture 

de l’aéroport de Sanaa et l’engagement de consultations politiques. Le Gouvernement a 

accueilli favorablement tous les efforts et initiatives de la communauté internationale et de 

l’ONU, mais les milices houthistes, comme à l’accoutumée, ont rejeté toutes les initiatives 

de paix, poursuivi leur agression et continué à renforcer leurs capacités militaires, menaçant 

ainsi la paix et la sécurité internationales, de même qu’elles n’ont cessé d’attaquer les 

installations économiques et de mettre en danger le trafic maritime international. 

 IV. Cadre normatif des droits de l’homme 

21. La République du Yémen respecte les dispositions de la Charte des Nations Unies et 

des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme qu’elle a ratifiés. Les autorités 

attendent la reprise du fonctionnement régulier de la Chambre des représentants, qui 

permettra d’entériner la décision portant ratification de la Convention internationale pour la 

protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées prise en 2013 par le Conseil 

des ministres, compte tenu en particulier du plan qui devait être exécuté après l’adoption du 

projet de constitution, visant l’instauration d’un mécanisme national chargé de traiter les 

questions relatives aux personnes portées disparues ou victimes de disparitions forcées, 

conformément au plan du Gouvernement élaboré avec la participation de tous les ministères 

concernés et l’aide des organismes spécialisés et organisations de la société civile, dans le 

cadre de l’application des recommandations issues du dialogue national global de 2013. Au 

cours de la période considérée, le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme, 

en collaboration avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, a organisé le 30 août 

2023, à l’occasion de la Journée internationale des victimes de disparition forcée, un atelier 

auquel ont participé des représentants du système judiciaire et du pouvoir législatif, des 

organismes publics concernés et de la société civile, qui a donné lieu à la présentation de 

documents et à la formulation de recommandations à la Chambre des représentants pour 

l’inscription en priorité à son ordre du jour de la question relative à l’approbation de la 

ratification de cette Convention. 

22. Dans le cadre des efforts que déploie la République du Yémen pour donner effet aux 

conclusions du Groupe des droits et libertés émises à l’issue du dialogue national global de 

2013 et de son intention d’adhérer au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre 

la torture, la décision no 203 de 2023 du Conseil des ministres a approuvé un projet d’accord 

entre le Gouvernement et le Comité international de la Croix-Rouge pour la coopération et 

l’action humanitaire en faveur des personnes privées de liberté. 

23. Le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme a organisé des réunions 

avec le Comité technique gouvernemental pour débattre des questions relatives aux droits de 

l’homme et a élaboré un projet de résolution à l’intention du Conseil des ministres, dans le 

but de créer un comité permanent incluant la participation de la société civile, chargé 

d’examiner les conditions de détention dans les prisons et de recommander l’adoption de 

mesures destinées à remédier aux lacunes et aux violations. 

24. Le Gouvernement attend avec intérêt la reprise des sessions parlementaires de la 

Chambre des représentants pour l’achèvement du processus de ratification du Protocole 

facultatif se rapportant à la Convention contre la torture, du Protocole facultatif se rapportant 

au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et du Protocole 

facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de 

présentation de communications. 
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 V. Renforcement de la structure institutionnelle  
des droits de l’homme (recommandations nos 6,  
11, 12, 16, 18, 22, 42, 52, 58, 63 et 66) 

25. Au cours de la période considérée, le Gouvernement a déployé de nombreux efforts 

destinés à renforcer les structures institutionnelles des droits de l’homme et les structures 

connexes, notamment en adoptant des décisions positives et en renforçant l’approche 

institutionnelle du fonctionnement des services publics. 

26. Le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme assure le suivi et la 

documentation des exactions et la protection des droits grâce à un réseau local d’observateurs 

et à des bureaux de coordination établis dans les différentes provinces du Yémen, y compris 

dans les zones contrôlées par les milices houthistes, en partenariat avec des organisations de 

la société civile et des militants des droits de l’homme. 

27. Le Ministère a mis à la disposition du public un numéro d’appel couvrant toutes les 

provinces de la République, destiné à recevoir les plaintes et signalements de violations et a 

publié un rapport recensant ces exactions. De plus, le Ministère a lancé 78 activités et 

138 actions de sensibilisation visant l’ancrage de la culture des droits de l’homme et a créé 

un organe consultatif composé de 40 organisations ainsi que de représentants du secteur privé 

et de spécialistes des droits de l’homme. Il a également organisé 27 sessions et ateliers de 

formation et de renforcement des capacités des agents publics dans divers domaines relatifs 

aux droits de l’homme. Le Ministère a en outre effectué 2 385 visites sur le terrain, recensé 

et documenté 13 000 violations, publié 9 rapports sur la situation des droits de l’homme et 

fourni 34 réponses aux questions posées par le Groupe d’experts créé en application des 

résolutions du Conseil de sécurité sur la situation humanitaire. Il a également dirigé 

l’élaboration et l’examen des rapports des mécanismes conventionnels, répondu aux 

questions et aux demandes d’éclaircissement, lancé 9 initiatives de protection et de 

promotion des droits de l’enfant et élaboré des documents d’information sur l’instrument 

relatif à la sécurité dans les écoles et sur la Convention relative aux droits de l’enfant. 

28. Les politiques et décisions du Conseil des ministres ont mis l’accent sur la promotion 

et la protection des groupes vulnérables et, dans cette optique, la Direction des droits de 

l’homme de la présidence de la République, la Direction des droits de l’homme du Secrétariat 

général du Conseil des ministres et les commissions des droits et libertés des deux Chambres 

de l’organe législatif et du Conseil de la Choura assurent la coordination avec le Ministère 

des affaires juridiques et des droits de l’homme et le consultent au sujet de l’élaboration des 

rapports périodiques et nationaux et de l’interaction avec les organisations internationales 

auxquelles la République du Yémen est partie. 

29. De nouvelles unités et directions publiques des droits de l’homme ont été mises en 

place dans plusieurs services publics chargés de promouvoir les droits de l’homme dans les 

institutions publiques, notamment l’Unité des droits de l’homme du Ministère de l’intérieur. 

En outre, l’arrêté du Ministre de la défense prévoit la création de 14 Unités de protection de 

l’enfance dans toutes les régions militaires et d’une Unité des droits de l’homme au ministère 

public. 

 A. Rétablissement du mécanisme national d’établissement de rapports  

et de suivi de la situation nationale des droits de l’homme 

30. Comme indiqué ci-dessus, le Comité technique gouvernemental chargé des droits de 

l’homme, présidé par le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme et composé 

de représentants des ministères et des organisations spécialisées compétentes, créé par la 

décision no 111 de 2004 du Conseil des ministres, a pour mission l’établissement des rapports 

nationaux et le suivi et de l’application des recommandations relatives aux droits de l’homme. 

31. En mars 2022, le Comité technique gouvernemental chargé des droits de l’homme a 

approuvé deux propositions du Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme 

(Président du Comité) selon lesquelles : 1) le Comité doit fonctionner conformément aux 

normes internationales régissant les mécanismes de suivi, de mise en œuvre et 
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d’établissement de rapports et, dans ce cadre, faire appel aux services d’experts, 

d’organisations de la société civile et d’organisations internationales ; 2) le Comité doit agir 

comme un mécanisme national d’Examen périodique universel et associer à ses activités des 

représentants d’organisations de la société civile yéménite spécialisées en matière de droits 

de l’homme. Ce mécanisme est également chargé d’élaborer un plan d’application des 

recommandations issues de l’EPU, d’assurer le suivi de leur exécution et d’établir le rapport 

périodique national. 

 B. Commission nationale d’enquête sur les allégations de violations  

des droits de l’homme (recommandations nos 50, 51, 54,  

57, 58, 61 et 198) 

32. Cet organe a été créé par le décret présidentiel no 140 du 22 septembre 2012 portant 

création d’une commission chargée d’enquêter sur les allégations de violations des droits de 

l’homme commises au Yémen depuis 2011. Le décret portant création de cette commission 

a été édicté sur la base des dispositions de l’Initiative du Conseil de coopération du Golfe et 

de son mécanisme d’application de la résolution 18/19 du Conseil des droits de l’homme de 

2011 et des résolutions pertinentes subséquentes, ainsi que des résolutions 2051 (2012) et 

2140 (2014) du Conseil de sécurité. Le 7 septembre 2015, le décret présidentiel no 140 de 

2012 a été modifié par le décret présidentiel no 13 de 2015 portant création d’une 

Commission nationale chargée d’enquêter sur les allégations de violations des droits de 

l’homme commises depuis janvier 2011, en attendant que l’État puisse asseoir son autorité 

sur tout le territoire yéménite. Par la suite, le Président de la République a édicté des décrets 

modifiant certains articles du décret portant création de la Commission et prorogeant son 

mandat. 

33. La Commission exerce ses fonctions conformément au mandat qui lui a été confié, 

dans le respect des normes internationales et en toute indépendance et impartialité et joue un 

rôle important en matière de protection des droits de l’homme, en présentant des rapports 

annuels détaillés sur ses activités. Au cours des dernières années, le Gouvernement a veillé à 

ce que la Commission dispose de tous les moyens nécessaires lui permettant de s’acquitter 

de ses fonctions en tant qu’institution nationale indépendante chargée d’enquêter sur toutes 

les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire. De nombreuses 

directives présidentielles et gouvernementales exhortant tous les départements, ministères et 

institutions de l’État à coopérer pleinement avec la Commission ont été publiées afin de 

faciliter son travail et d’appliquer les recommandations formulées dans ses rapports, de 

manière à contribuer à la promotion et à la protection des droits de l’homme. 

34. Cette interaction et cette coopération positives se sont reflétées sur les activités de la 

Commission et sur la qualité de ses derniers rapports. Ainsi, le Conseil des droits de l’homme 

des Nations Unies a salué le niveau du rapport A/HRC/42/33 de 2019 et du rapport 

A/HRC/45/57 de 2020, soulignant les efforts constants déployés par la Commission et a 

recommandé la poursuite des travaux de celle-ci et de l’assistance technique. Il convient de 

noter à cet égard la résolution du Conseil des droits de l’homme (A/HRC/54/L.28) adoptée à 

la cinquante-quatrième session du Conseil des droits de l’homme en septembre 2023, dans 

laquelle il a salué les efforts et les travaux menés par la Commission nationale d’enquête 

chargée de la protection des droits de l’homme malgré les difficultés qu’elle a rencontrées, 

s’est félicité des progrès qu’elle a accomplis, tels que les visites régulières sur le terrain 

effectuées dans tout le Yémen et l’amélioration de la communication d’informations sur les 

différents types de violations des droits de l’homme commises par toutes les parties et a 

recommandé la fourniture de services d’assistance technique à la Commission nationale. 

Entre le début de son entrée en fonction et la publication de son onzième rapport en août 

2023, la Commission nationale d’enquête sur les allégations de violations des droits de 

l’homme a recensé et documenté 25 511 cas de violations, enquêté sur près de 

23 230 violations, recensé 48 866 victimes, entendu près de 124 878 victimes, informateurs 

et témoins, examiné 186 871 documents et transmis 3 000 dossiers de violations des droits 

de l’homme commises par toutes les parties au Bureau du procureur général, lequel a chargé 

une commission judiciaire présidée par le premier avocat général du ministère public de les 

examiner. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/54/L.28
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 C. Conseil supérieur des affaires féminines − Commission nationale  

des femmes 

35. La Commission nationale des femmes a été créée par la décision du Premier Ministre 

no 97 de 1996, en application du Plan d’action de Beijing, en tant que mécanisme public 

national chargé des questions relatives aux femmes dans divers domaines et de l’élaboration 

de politiques, stratégies et plans visant à améliorer la situation, l’autonomisation et le rôle 

des femmes dans les villes et les campagnes. Par la suite, le Premier Ministre a créé le Conseil 

supérieur des affaires féminines par la décision no 68 de 2000, présidé par lui-même et 

composé de trois ministres, ainsi que de la Présidente et de la Vice-Présidente de la 

Commission. Le Gouvernement a élargi les compétences de cette commission nationale ainsi 

que celle du Conseil supérieur des affaires féminines par le décret républicain no 25 de 2003 

portant restructuration et organisation du Conseil supérieur des affaires féminines qui a élargi 

sa composition en le dotant de nouveaux membres, à savoir sept ministres, un vice-ministre, 

les présidentes des sections provinciales de la Commission, six personnalités féminines 

représentant les organisations de la société civile et le secteur privé, les femmes engagées 

dans les questions sociales et juridiques, ainsi que la Présidente de la Commission et son 

adjointe. La Commission nationale des femmes est l’organe consultatif et exécutif du Conseil 

supérieur des affaires féminines et, à ce titre, est dotée de la personnalité morale et de 

l’autonomie financière. Le cadre de travail et les compétences de la Commission ont été 

élargis dans le but d’assurer l’intégration des questions relatives aux femmes dans les 

politiques publiques, d’améliorer la situation politique, économique, sociale et culturelle des 

femmes et leur participation et d’élaborer les rapports nationaux sur l’application de la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et 

de la Déclaration et du Plan d’action de Beijing, en coordination et en collaboration avec les 

parties prenantes. 

36. Le Gouvernement a élaboré et lancé l’exécution d’un Plan stratégique quinquennal 

(2023-2027) définissant les objectifs, les mesures transitoires, les domaines d’action et les 

mesures prioritaires, en tenant compte des besoins et du contexte général de l’État et du pays. 

 D. Fonds de protection sociale 

37. Créé par la loi no 31 de 1997 sur la protection sociale, le Fonds vise une réduction 

drastique de la pauvreté. Il a été mis en place parallèlement à l’exécution d’un Programme 

de réforme financière et administrative visant la levée des subventions des produits de base. 

Le Fonds a déployé plusieurs activités, dont le projet de transferts en espèces d’urgence prévu 

par la loi no 39 de 2008 portant modification de la loi sur la protection sociale, après la 

suspension de l’aide spéciale accordée aux bénéficiaires du Fonds d’assistance sociale en 

raison du conflit. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a accepté d’être 

l’intermédiaire financier et technique de la Banque mondiale pour l’appui et la fourniture 

d’une assistance spéciale aux 1,5 million de ménages bénéficiaires du Fonds. C’est ainsi que 

le projet de transfert de fonds d’urgence en raison du conflit armé dans le pays a été lancé 

afin de fournir des fonds destinés à sauver la vie des familles les plus vulnérables et à 

préserver le filet de protection sociale, en attendant de confier à nouveau le projet au Fonds 

d’assistance sociale lorsque les conditions le permettront. 

 E. Haut Comité national de protection des personnes handicapées  

− Fonds de protection et de réadaptation des personnes handicapées 

38. Créé par le décret républicain no 5 de 1991, le Haut Comité national pour la protection 

des personnes handicapées compte parmi ses membres le Premier Ministre (Président), le 

Ministre des affaires sociales (Vice-Président), le Ministre de la santé et plusieurs 

représentants d’organismes divers et de parties prenantes. Il est chargé de formuler des 

stratégies et des politiques générales de protection et de réadaptation des personnes 

handicapées, d’assurer leur intégration et leur pleine participation à la société, de coordonner 

les différents services et organismes qui s’occupent de ces personnes, de proposer des lois et 

d’évaluer les réalisations de chaque intervenant, de promouvoir des initiatives en faveur de 
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la protection des personnes handicapées, d’apporter un soutien aux associations menant des 

activités dans ce domaine, de coopérer sur le plan arabe, régional et international et d’élaborer 

un plan d’action à long terme. Les travaux du Haut Comité ont débouché sur la création d’un 

Fonds de protection et de réadaptation des personnes handicapées par la loi no 2 de 2002, qui 

a marqué un tournant dans la fourniture de services de réadaptation et de soins aux personnes 

handicapées et qui a consacré la notion d’autonomisation. 

 F. Rétablissement des programmes de protection sociale au Yémen 

39. Il convient de citer l’activation du système de sécurité sociale par l’organisme public 

d’assurance et de retraite, l’Organisation générale d’assurance sociale, la Direction générale 

des retraites et de la sécurité sociale (intérieur) et le Service des retraites et de la sécurité 

sociale (défense), le rétablissement du filet de sécurité sociale par l’intermédiaire du Fonds 

social pour le développement, du Projet de travaux publics, du Fonds pour le soutien et la 

promotion de la production agricole et halieutique, du Fonds de protection sociale, du Fonds 

de financement des industries et des petites entreprises, du Programme national de 

développement des communautés et familles productives, du Fonds de protection et de 

réadaptation des personnes handicapées et du Conseil supérieur de la mère et de l’enfance. 

 G. Politiques et stratégies nationales 

40. Ces politiques s’efforcent de promouvoir et de garantir l’exercice des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales, notamment en adoptant et en appliquant plusieurs 

stratégies, parmi lesquelles les suivantes : 

• La Stratégie nationale de développement de l’enseignement supérieur, qui vise à 

élargir l’accès aux universités et autres établissements d’enseignement supérieur 

(collèges communautaires) ; 

• La création du Conseil supérieur de la qualité et de l’accréditation destiné à contribuer 

au développement de l’enseignement supérieur ; 

• Le lancement de la Stratégie de nutrition (2022-2030) ; 

• L’application de la Stratégie de vaccination (2023-2025) ; 

• Le déploiement de la Stratégie du système d’information sanitaire (2024-2028) ; 

• L’exécution de la Stratégie nationale pour la santé de l’enfant et de l’adolescent 

(2024-2030) ; 

• L’activation du Plan sectoriel de l’éducation (2024-2030). 

 H. Renforcement de l’indépendance, de l’évolution et de l’efficacité  

de l’autorité judiciaire (recommandations nos 53, 55, 56 et 62) 

41. Le système judiciaire est le fondement de la justice au Yémen et l’un des mécanismes 

nationaux les plus importants de protection des droits de l’homme et de réalisation de 

l’équité. Conformément à la Constitution et à la loi sur le pouvoir judiciaire, l’autorité 

judiciaire est indépendante. Pendant la période considérée, le Gouvernement a tout mis en 

œuvre pour le rétablissement du fonctionnement de tous les tribunaux et parquets dans toutes 

les provinces libérées de l’emprise des milices houthistes, en fournissant les moyens 

matériels et les fonds nécessaires à la restauration et à la réfection des locaux, en prenant à 

sa charge leurs besoins et leurs dépenses de fonctionnement, en veillant à ce que les salaires 

des magistrats et du personnel des institutions judiciaires continuent d’être versés et en 

mettant l’accent sur la formation continue et le rôle de l’Institut supérieur de la magistrature 

qui a élu siège dans un nouveau quartier de la capitale provisoire Aden, dans le but de recevoir 

de nouvelles recrues. En outre, le centre médico-légal a rouvert ses portes. 
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42. Plusieurs textes ont été promulgués pour renforcer cette orientation, notamment : 

• Le décret no 13 de 2022 du Président du Conseil de direction présidentiel portant 

nomination d’un procureur général, d’un président de la Cour suprême et du chef de 

l’autorité d’inspection judiciaire ; 

• Le décret républicain no 21 de 2022 sur la restructuration du Conseil supérieur de la 

magistrature, qui prévoit la nomination du Président du Conseil supérieur de la 

magistrature et de ses membres, parmi lesquels on compte une femme, dont la 

présence au sein de la plus haute autorité judiciaire du pays constitue une première 

dans l’histoire de la justice yéménite, ainsi que d’un procureur général et d’un 

président de la Cour suprême ; 

• Le décret républicain no 22 de 2022 relatif à la nomination de membres de la 

magistrature ; 

• Le décret no 31 de 2022 du Président Conseil de direction présidentiel portant 

nomination de juges de district parmi des diplômés de l’Institut supérieur de la 

magistrature (21e et 22e promotions) et le décret no 156 de 2023 du Président du 

Conseil de direction présidentiel portant nomination d’un avocat général auprès des 

parquets militaires et d’un directeur au Département de la justice militaire. 

43. De septembre à décembre 2023, le Conseil supérieur de la magistrature a procédé à 

diverses mutations et promotions de magistrats, notamment auprès des tribunaux et parquets 

de Taëz, Chaboua, Abyan, Lahj, Dalea, Hadramout, Mahra, Marib, Chaboua et Aden. Le 

Conseil a également procédé à des nominations et mutations de magistrats de cours d’appel, 

de tribunaux de première instance et de parquets. De plus, des chambres d’appel et de 

nouveaux tribunaux ont été mis en place dans certaines provinces afin de remédier à 

l’engorgement des tribunaux, d’accélérer le règlement des différends, de faciliter l’accès des 

justiciables à la justice, de simplifier les procédures judiciaires et d’assurer l’accès des 

victimes à la justice. Le Ministère de la justice a déployé des efforts considérables pour 

développer et améliorer l’infrastructure des tribunaux, assurer le bon fonctionnement des 

tribunaux et la régularité des audiences et améliorer les résultats et l’efficacité du contrôle. 

44. En dépit de ses ressources limitées et des circonstances exceptionnelles que traverse 

le pays, le Gouvernement déploie des efforts considérables pour garantir aux victimes l’accès 

à des voies de recours efficaces et rapides par l’intermédiaire des parquets, des tribunaux et 

d’autres mécanismes nationaux. Le nombre total de parquets dans les zones libérées est de 

145, dont 27 parquets de cours d’appel et 117 parquets de tribunaux de première instance 

répartis par compétence ratione materiae et ratione loci entre parquets généraux, parquets 

chargés des deniers publics et parquets pénaux spécialisés. Il existe au total 110 parquets 

généraux, 13 parquets chargés des deniers publics et 7 parquets pénaux spécialisés. En 2022, 

les parquets des tribunaux de première instance ont traité 15 218 affaires, les parquets des 

cours d’appel en ont examiné 4 940 et les parquets des cours de cassation 113. 

 I. Processus de création d’une institution nationale des droits  

de l’homme (recommandations nos 7, 9, 13 et 15) 

45. Le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme, en collaboration avec 

des représentants des deux chambres du Parlement et des organismes publics et en 

concertation avec les organes judiciaires et les organisations de la société civile, a examiné 

et élaboré des propositions de création d’une institution nationale indépendante des droits de 

l’homme, conformément aux Principes de Paris (1992) et aux meilleures pratiques en la 

matière. Il a en outre étudié les expériences régionales des États arabes, en particulier celles 

d’institutions nationales dotées du statut A, ainsi que la législation régissant leur création et 

fixant leurs compétences, dans le cadre du projet de création d’une institution nationale. 

46. Le Ministère a validé une suggestion proposant l’organisation d’une conférence 

internationale d’ici à fin 2024, avec la participation des organismes officiels et non 

gouvernementaux yéménites et des mécanismes internationaux et régionaux de défense des 

droits de l’homme, dans le but d’examiner une proposition de loi portant création d’une 
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institution nationale indépendante de défense des droits de l’homme et de la présenter ensuite 

au Conseil des ministres et au Parlement. 

 VI. Promotion des droits de l’homme dans un contexte de conflit  
et de transition difficile (recommandations nos 3, 4, 5, 17, 23,  
24, 27, 37, 38, 39, 49, 63, 67, 68, 76, 83, 88, 91, 93, 94, 95,  
96, 106, 107, 108, 109, 111, 114, 115, 116, 118, 119,  
153, 181, 182, 195, 196 et 197) 

47. Bien que les efforts du Gouvernement destinés à reprendre le contrôle de la majorité 

des provinces du pays aient été couronnés de succès, la poursuite de l’insurrection armée et 

du terrorisme, avec 40 % de la population sous le contrôle des putschistes, a généré une 

situation de troubles persistants et d’instabilité, en particulier à cause de la persistance des 

campagnes d’agression expansionnistes menées par les milices dans les zones libérées, 

y compris durant la période de trêve et de cessez-le-feu, ce qui a conduit à la détérioration 

des conditions de vie de la population et à une situation qui a pris l’ampleur d’une catastrophe 

humanitaire et provoqué des déplacements massifs de populations et des déplacements 

internes. Il convient de noter qu’environ deux millions de personnes, soit environ 50 % des 

quatre millions de personnes déplacées, ont subi des déplacements répétés, ce qui amplifie 

davantage les difficultés économiques à surmonter. 

48. Pour faire face à la crise humanitaire, le Gouvernement a approuvé le 4 janvier 2023 

la mise à jour de la Politique nationale de gestion des déplacements internes et des 

déplacements forcés, en tant que cadre national général destiné à traiter les problèmes des 

personnes déplacées à différents stades de leur déplacement (avant, pendant et après le 

déplacement) et à fournir des soins aux personnes ayant fui les milices houthistes. Son 

exécution a été confiée à l’Unité exécutive chargée des déplacés internes, étant donné que la 

protection des droits des personnes déplacées relève de la responsabilité du Gouvernement. 

49. En 2022, l’Unité exécutive a fourni des hébergements aux familles déplacées internes 

et a accueilli 84 304 familles déplacées dans les camps. Elle s’est également efforcée, en 

collaboration avec les autorités locales, de fournir des terrains sûrs et appropriés pour 

l’installation de camps (646 terrains, dont 214 obtenus par voie d’expropriation légale). 

L’Unité exécutive a convenu, avec l’équipe humanitaire dirigée par le Coordonnateur de 

l’action humanitaire, d’intégrer des projets relatifs aux moyens de subsistance dans le Plan 

de réponse humanitaire 2023 et a proposé des projets relatifs aux moyens de subsistance à 

2 326 familles au cours du premier semestre de 2022. 

50. En coordination avec le Ministère de l’éducation, l’Unité a organisé l’accueil de 

406 755 élèves déplacés dans les écoles publiques et facilité leur inscription, en leur 

fournissant les documents perdus au cours du déplacement. En outre, 67 écoles temporaires 

ont été ouvertes dans les camps qui n’en avaient pas à proximité. L’Unité s’emploie à trouver 

des solutions durables aux déplacements internes, comme le retour librement consenti, 

l’installation dans des zones de déplacement ou la réinstallation dans d’autres zones où les 

services sont disponibles et les conditions de sécurité remplies. 

51. Le Programme de fourniture de prothèses et de réadaptation a été déployé dans le 

contexte du conflit armé et de ses terribles conséquences humanitaires, en collaboration avec 

les différentes parties prenantes de l’infrastructure institutionnelle et en coordination avec le 

Centre du Roi Salman pour les secours et l’action humanitaire, grâce au financement de la 

création et du fonctionnement de quatre centres dans quatre provinces du Yémen (Aden, 

Mareb, Hadramaout et Taëz). Des statistiques globales couvrant la période allant du 

1er janvier 2020 au 31 août 2023 indiquent que 166 703 services ont été offerts gratuitement 

aux victimes et que 51 370 personnes ont bénéficié de ces prestations, dont 36 347 mesures 

de réadaptation, 7 914 prothèses fournies aux victimes et 7 109 prothèses réparées. 

52. Selon plusieurs sources et rapports, 85,5 % de ces personnes ont été victimes 

d’accidents dus aux mines que les milices houthistes ont fabriquées, déployées et posées de 

manière à la fois anarchique et continue sur les routes et les terres agricoles, mutilant ou tuant 

plusieurs milliers de personnes. 
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  Efforts de facilitation de l’acheminement de l’aide humanitaire  

et des marchandises 

53. Au cours de la période considérée, l’État a poursuivi ses efforts de renforcement du 

fonctionnement du Haut Comité de secours créé par la décision no 22 de 2015 telle que 

modifiée en 2016, en tant qu’entité institutionnelle représentant les organismes publics 

concernés visant la facilitation de l’acheminement des aides. En outre, l’État a posé le 

principe de la décentralisation des opérations de secours et d’assistance humanitaire afin que 

les aides puissent parvenir aux personnes qui en ont le plus besoin sans retard ni report et 

s’est assuré du bon fonctionnement des 22 corridors terrestres et maritimes prévus pour 

l’acheminement de l’aide et le transport des marchandises, principalement par le port de 

Jizan, du fait de sa proximité géographique avec les zones de départ et de destination des 

aides et pour l’accès sans entrave à toutes les provinces. L’État a également accordé des 

exonérations et des facilités aux organisations de la société civile et levé tous les obstacles 

auxquels elles se heurtaient, notamment en faisant en sorte que les activités du port de Maala 

soient entièrement consacrées à l’entrée des aides du Programme alimentaire mondial 

(PAM). Il a également mis à la disposition du PAM des terrains totalisant 4 hectares dans les 

différents ports yéménites pour la construction d’entrepôts permettant de stocker les 

marchandises, conformément aux normes garantissant leur bonne conservation. 

54. En vertu de la responsabilité qui lui incombe de solliciter la coopération internationale 

et de mobiliser des ressources et l’aide humanitaire, en collaboration avec les partenaires 

régionaux et internationaux, le Gouvernement a continué à organiser des conférences de 

donateurs au cours de la période considérée, dans le but de financer le « Plan de réponse 

humanitaire ». Depuis 2012, le montant total des fonds accordés par les pays donateurs s’est 

élevé à 37 426 129 269 dollars. Au cours de la période couverte par le présent rapport, les 

contributions totales des pays donateurs étaient les suivantes : 3 635 579 634 dollars en 2019, 

1 999 842 954 dollars en 2020, 2 425 247 763 dollars en 2021 et 1 087 946 637 dollars en 

2022. Ces contributions ont été distribuées à toutes les provinces du Yémen, sans 

discrimination ni exception. 

55. Dans le contexte du conflit armé en cours depuis septembre 2014, à la suite de la 

formation de la Coalition arabe en appui à la légitimité au Yémen et à la demande du 

Gouvernement, il a été convenu avec la Coalition arabe, au début de l’année 2016, de créer 

un mécanisme d’experts indépendant appelé « l’Équipe conjointe d’évaluation des 

incidents » chargé d’enquêter sur les actes de guerre dont peuvent être victimes des civils ou 

d’autres personnes non impliquées dans les combats, dans le but d’établir un mécanisme de 

reddition de compte, d’équité, d’établissement des responsabilités et de réparation, 

conformément aux normes du droit international des droits de l’homme et du droit 

international humanitaire. L’Équipe conjointe comprend des représentants du 

Gouvernement, des experts indépendants et des représentants des forces de la coalition. Ce 

mécanisme est chargé d’enquêter sur les allégations de violations commises par les forces 

gouvernementales et les forces alliées au cours des opérations de combat. L’Équipe conjointe 

d’évaluation des incidents reçoit des rapports du Gouvernement et s’emploie à améliorer le 

fonctionnement de l’ensemble du dispositif. 

  Protection des minorités, respect de la diversité et consolidation  

des droits des citoyens 

56. Le Président du Conseil de direction présidentiel a tenu à rencontrer en personne les 

représentants des citoyens yéménites baha’is. Au cours de la réunion, il les a assurés de la 

ferme volonté de la République du Yémen de promouvoir la coexistence, la tolérance et 

l’acceptation de l’autre et de garantir tous les droits et libertés reconnus à tous les citoyens 

par la Constitution et la loi, dans le respect des normes et référentiels internationaux en 

matière de droits de l’homme et de gestion de la diversité sociale et culturelle. 

57. La réunion a eu lieu suite à l’intensification systématique des attaques contre les 

Yéménites baha’is par les milices houthistes au cours des neuf dernières années, menaçant 

même leur droit à la vie par des condamnations à mort injustes, ainsi que par le déplacement, 

voire l’expulsion par la force de certains d’entre eux, ce qui fait craindre à l’État une perte de 

la diversité de sa population. 
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 VII. Promotion de l’éducation aux droits de l’homme 

58. Au cours de la période considérée, les ministères et les organismes chargés de 

l’application de la loi ont organisé des centaines de réunions-débats, de colloques et de stages 

de formation à l’intention du personnel des institutions militaires et de sûreté (notamment 

officiers, sous-officiers et membres du ministère public) afin de les sensibiliser aux droits de 

l’homme et au droit international humanitaire et de renforcer leurs capacités en la matière, 

en collaboration avec le Ministère de la défense, le Ministère de l’intérieur, le Ministère des 

affaires juridiques et des droits de l’homme et le Bureau du Procureur général et en 

partenariat avec les organisations internationales et les organisations locales de la société 

civile. Ces activités ont été menées dans les différentes provinces libérées afin que le 

maximum d’apprenants puisse en profiter. 

59. Pendant la période considérée, la collaboration entre le Ministère de la justice, le 

Bureau du Procureur général, le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme et 

la Commission nationale chargée d’enquêter sur les allégations de violations des droits de 

l’homme s’est intensifiée, l’objectif étant le renforcement des capacités en matière de droit à 

un procès équitable et de prévention et de lutte contre les actes de torture et de mauvais 

traitements, de formation des juges, des membres du ministère public, des officiers de police 

judiciaire et du personnel des différents types de centres de détention, notamment en 

garantissant les droits de l’homme durant la phase d’enquête et de jugement, en alternant les 

inspections annoncées et inopinées des lieux de détention et des prisons et en améliorant les 

compétences en matière d’enquête. Parallèlement, des facilités ont été accordées pour 

permettre au Comité international de la Croix-Rouge (CICR) de visiter les prisons. 

60. Une attention particulière a également été accordée à l’intégration des normes 

relatives aux droits de l’homme dans d’autres cursus de formation spécialisés destinés aux 

officiers et agents de police dans les domaines de la lutte contre le blanchiment d’argent et le 

financement du terrorisme, de la lutte contre les discours de haine dans le contexte de la lutte 

contre la criminalité dans la presse écrite et les médias électroniques, de la lutte contre la 

cybercriminalité et de l’évaluation des éléments de preuve d’enquêtes qui y sont associées. 

61. De nombreuses organisations locales de la société civile agissant dans le domaine des 

droits de l’homme et de l’aide humanitaire participent activement à la mise en œuvre de 

programmes de renforcement des capacités, notamment destinés aux agents de la fonction 

publique et des forces de l’ordre, dans le respect des normes et objectifs en matière de droits 

de l’homme. Parmi les initiatives les plus notables, il convient de citer l’organisation de 

plusieurs sessions de formation dans le cadre du programme de « Renforcement de 

l’intervention d’urgence des officiers de police judiciaire », qui vise le renforcement de leurs 

capacités de collecte d’informations et de preuves, ainsi que le déploiement de sessions de 

renforcement des capacités des greffiers des tribunaux pénaux et des parquets en vue de la 

promotion du droit à un procès équitable. 

62. Au cours de la même période, une attention particulière a été accordée à la promotion 

de la culture des droits de l’homme et de l’éducation aux droits de l’homme, grâce à 

l’intégration des notions et valeurs relatives y afférentes dans le système éducatif, notamment 

dans les programmes d’enseignement primaire et secondaire. Les activités éducatives 

extrascolaires, dont les premières phases ont été menées dans certaines provinces et qui ont 

été renforcées au cours des deux dernières années par la production de supports visuels et de 

lecture et par la fourniture de guides de référence aux enseignants, aux conseillers 

d’orientation et aux superviseurs des diverses activités, ont vocation à être généralisées. 

 VIII. Efforts en matière de droits économiques et sociaux 

63. Ces dernières années, les difficultés économiques et sociales, combinées à la poursuite 

du conflit, au refus des milices houthistes de tous les efforts de paix et à la poursuite de leurs 

attaques contre les infrastructures économiques vitales, ainsi qu’à la pandémie de COVID-19 

au début de 2020, ont considérablement aggravé la crise humanitaire, accru les souffrances 

de tous les Yéménites et imposé des contraintes supplémentaires aux efforts du 

gouvernement, entraînant une nouvelle détérioration de la performance économique dans son 
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ensemble, qui s’est encore dégradée par suite de la crise ukrainienne et du ciblage des ports 

d’exportation de pétrole par les milices houthistes. Ces actions ont généré de graves 

conséquences économiques et sociales et exacerbé les difficultés d’acheminement des aides 

d’urgence aux victimes. 

  Droit à l’alimentation, lutte contre la pauvreté et protection sociale  

(recommandations nos 19, 64, 79, 80, 81, 82, 84, 85, 86, 89, 90,  

97, 98, 99, 103, 105 et 117) 

64. Le pays est confronté à de nombreux obstacles et défis liés à la fourniture d’une 

alimentation adéquate et de qualité à sa population. La malnutrition et la dégradation de la 

sécurité alimentaire constituent le défi le plus urgent du pays. Les répercussions du coup 

d’État houthiste et les attaques incessantes contre les chaînes d’approvisionnement des 

produits alimentaires et commerciaux, ainsi que la malnutrition, sont parmi les principaux 

facteurs à l’origine de la dégradation de la santé, de la propagation des maladies chroniques 

et diarrhéiques, de la rougeole et des infections respiratoires. 

65. Pour faire face à ces défis, le Yémen doit répondre aux besoins alimentaires de la 

population tant sur le plan qualitatif que quantitatif et améliorer les services de santé, 

d’approvisionnement en eau et d’assainissement. La satisfaction de ces besoins dépend d’un 

appui humanitaire international suffisant, compte tenu des ressources financières limitées de 

l’État. 

66. Le Ministère de la santé publique et de la population a mis au point la « Stratégie 

nationale d’intervention nutritionnelle » (2022-2030) pour faire face à la malnutrition et 

prêter une attention accrue au droit à l’alimentation dans le cadre des plans nationaux de 

développement. Le Ministère de la planification et de la coopération internationale et le 

Ministère de la santé publique et de la population déploient des efforts considérables, en 

partenariat avec les partenaires régionaux et internationaux du Yémen et les organisations de 

l’Organisation des Nations Unies pour la promotion de la mise en œuvre du Programme 

communautaire de gestion intégrée de la malnutrition aiguë. 

67. En appui aux orientations de mise en œuvre des objectifs du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, le Conseil des ministres a adopté de nombreuses 

décisions destinées à renforcer les efforts et les ressources consacrés à l’exécution dudit 

Programme au niveau national, à la prévention des risques et à la gestion des conséquences 

des catastrophes et crises humanitaires qui entravent l’exécution des plans (voir annexe 3). 

68. Les commissions publiques suivantes ont été reconstituées, conformément à la loi, 

pour la promotion de la transparence et de la responsabilité : les commissions de passation 

des marchés publics, les commissions de l’investissement, les commissions des affaires 

administratives, les conseils de discipline et les commissions sanitaires. Un comité chargé 

d’inventorier les avoirs, les biens, les fonds et les projets d’investissement des établissements 

d’assurance et d’évaluer les biens mobiliers, tout en procédant au renforcement des capacités 

des autorités locales a été créé, en collaboration avec le Fonds social pour le développement, 

dans le cadre du projet de « Relèvement et reconstruction des institutions locales » financé 

par le Fonds pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord de la Banque islamique de 

développement. Ce projet cible dans un premier temps les provinces de Hadramaout, Taëz, 

Lahj, Mareb, Chaboua, Mahra et Abyan conformément à un plan stratégique.  

69. Une plateforme en ligne a été créée grâce à un partenariat entre le Fonds social pour 

le développement et le Ministère de la planification et de la coopération internationale, dans 

le cadre de l’amélioration de la transparence et de la communication, le but étant d’introduire 

des plans stratégiques destinés à poser le cadre général du développement local, d’achever la 

mise au point et la conception d’un système électronique, d’évaluer la collecte des ressources 

et de suivre la mise en œuvre du Projet de résilience institutionnelle et économique (SIERY), 

exécuté par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) en partenariat 

avec le Ministère de l’administration locale et financé par l’Union européenne. 



A/HRC/WG.6/46/YEM/1 

16 GE.24-02903 

  Droit à la santé (recommandations nos 19, 42, 87, 92, 98, 100, 102,  

104, 107, 109, 110, 112 et 113) 

70. Le Gouvernement a fait de son mieux pour réduire les risques sanitaires graves qui 

pèsent sur la vie de la population dans le contexte de la pandémie de COVID-19 et a déployé 

des mesures de prévention et de précaution destinées à réduire la propagation de la pandémie 

et à atténuer ses conséquences sanitaires, psychologiques, sociales et économiques, y compris 

de nombreuses mesures d’exception. Une commission d’urgence présidée par le Premier 

Ministre a été mise en place pour faire face à la pandémie de COVID-19. La commission a 

émis plusieurs instructions, notamment la fermeture des points de passage frontaliers et des 

marchés et a publié un Manuel de directives à l’intention de tous les organismes publics 

compétents. Elle a également émis des instructions fixant les conditions d’entrée et de sortie 

du territoire yéménite. De plus, le Gouvernement a désigné des centres de confinement dans 

les provinces et a élaboré un Guide de fonctionnement dédié à leur fonctionnement. 

71. Les mesures prises par le Gouvernement ont notamment consisté à sensibiliser toutes 

les communautés, en collaboration avec les organisations de la société civile locale et les 

établissements d’enseignement des provinces, à fournir des vaccins préventifs et des 

dispositifs de protection, à inciter les citoyens à se faire vacciner et à les sensibiliser à 

l’importance de la vaccination, à faire connaître les centres de vaccination dans les provinces, 

à créer des centres d’isolement et à mettre en place des moyens de transport afin que les 

personnes infectées ou soupçonnées d’être infectées puissent y accéder facilement. 

72. Le Ministère de l’éducation a instauré des mesures de précaution telles que la 

distanciation sociale et la scolarisation à triple vacation et a veillé à ce que le processus 

éducatif se poursuive pendant les pics de la pandémie, en dispensant une partie des cours à 

la télévision par l’intermédiaire de la chaîne éducative et des plateformes électroniques, 

compte dûment tenu de la faiblesse du réseau de communication. En collaboration avec des 

partenaires internationaux, le Ministère de l’éducation a fourni des équipements de protection 

tels que du désinfectant, des masques et des gants, a élaboré un guide intitulé « Mesures de 

précaution contre la COVID-19 » et organisé une campagne intitulée « Retour sans risque à 

l’école », en collaboration avec la Banque islamique et le Fonds social de développement. En 

outre, un plan de formation à l’intention du personnel enseignant et administratif a été élaboré 

pour renforcer sa capacité à faire face à la pandémie. 

73. Grâce à un partenariat important entre le Ministère de la santé et les organismes des 

Nations Unies, ainsi qu’à l’appui des donateurs, avec à leur tête la Banque mondiale, le 

système de santé a pu éviter l’effondrement et a même connu une amélioration à bien des 

égards, comme le montrent les données relatives aux ressources et aux services de santé. En 

effet, la situation opérationnelle des établissements de santé s’est améliorée en 2020, passant 

de 51 % à 60,5 % à la fin de 2023. 

74. Pour accorder toute l’attention et la priorité voulues au droit à la santé et aux soins 

médicaux, le Conseil du Ministère de la santé a décidé, début 2023, de centraliser la gestion 

de l’information relative à la santé auprès de la Direction générale de l’information et de la 

recherche sur la santé, à travers le lancement de la Plateforme officielle d’information sur la 

santé destinée à informer le public de la plupart des services de santé dispensés dans les 

établissements de santé, fondée sur l’adoption d’une base de données numériques de gestion 

du système en ligne d’information sur la santé (DHIS2), la formation d’équipes du système 

d’information, la conception et l’exécution du Plan stratégique du système d’information 

sanitaire (2024-2028), la mise en place de l’infrastructure technique et administrative de la 

Direction générale de l’information et de la recherche et l’ouverture de nouveaux bureaux 

d’information sur la santé dans les provinces. 

75. Concernant la couverture vaccinale de base des enfants, le Ministère de la santé a 

mené les campagnes requises, en particulier la campagne de vaccination contre la 

poliomyélite des moins de 5 ans, qui a touché environ 1,3 million d’enfants. En outre, environ 

1 267 082 enfants ont été vaccinés contre la rougeole et la rubéole en septembre 2023. De 

plus, le Programme de lutte contre le paludisme et de fourniture de médicaments 

antipaludiques a été exécuté dans 514 centres de soins de santé implantés dans 127 districts 

cibles. Une campagne de sensibilisation à la dengue a été déployée dans 24 districts cibles et 
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environ un million de moustiquaires imprégnées ont été distribuées pour protéger 2 millions 

de personnes dans 35 districts cibles. 

76. Le Ministère de la santé s’emploie à mettre en place un système de santé intégré 

destiné à fournir des soins complets, en s’efforçant de tirer parti de l’expérience mondiale en 

participant à diverses conférences internationales et régionales. 

77. En ce qui concerne le droit au logement, les conditions exceptionnelles que connaît le 

pays depuis le coup d’État fomenté par les milices houthistes en septembre 2014 ont une 

incidence sur l’exercice du droit au logement des habitants. Cette situation découle de la 

saisie ou de la confiscation par les milices, pour leur propre usage, de terres et de logements 

et/ou de biens appartenant à des citoyens ou, dans certains cas, pour monnayer ces biens et 

financer leurs activités de guerre, portant le nombre de personnes déplacées dans les zones 

contrôlées par ces milices à 1,5 million. Plus de trois millions de personnes vivant dans ces 

zones ont été déplacées vers les provinces libérées et placées sous contrôle du Gouvernement 

légitime, ce qui représente un énorme fardeau pour les autorités et les institutions partenaires. 

78. Plusieurs provinces libérées situées à la frontière des zones contrôlées par les milices 

continuent d’être systématiquement la cible d’attaques menées par lesdites milices, ce qui 

pousse leurs habitants à refuser de construire ou d’acquérir de nouvelles habitations et limite 

les possibilités de croissance urbaine. 

79. Le Gouvernement fournit une assistance aux personnes déplacées dans les provinces 

libérées, notamment des logements de remplacement dès que disponible, tout en contribuant 

à la construction et à l’entretien de logements temporaires en matériaux simples, en 

fournissant des tentes résistantes aux intempéries et adaptées aux aléas climatiques, ainsi 

qu’en consolidant les habitations construites en d’autres matériaux par certaines personnes 

déplacées. 

  Droit à l’éducation (recommandations nos 19, 42, 87, 92, 98, 100, 102,  

104, 120, 121, 122, 123, 124, 125, 126, 127 et 199) 

80. Le Gouvernement continue à assurer la gratuité de l’enseignement primaire, 

secondaire et universitaire à tous les citoyens sur un pied d’égalité. Au cours de la période 

considérée, le Gouvernement a poursuivi ses efforts de fourniture de manuels scolaires, 

d’élaboration de programmes scolaires, de formation d’enseignants et de personnel 

d’encadrement, ainsi que d’entretien complet des installations scientifiques et éducatives et 

de remise en état des établissements détruits par les attaques des milices houthistes.  

81. Compte tenu des conséquences du conflit armé et dans le cadre de la lutte contre 

l’abandon scolaire et la non-scolarisation des enfants, la Direction générale de 

l’enseignement de rattrapage et ses institutions ont été créées pour dispenser des services 

d’enseignement et de protection aux enfants déscolarisés ou non scolarisés, le but étant de 

les intégrer dans l’enseignement public. Le Gouvernement accorde également une attention 

particulière à l’enseignement technique et professionnel, ce qui répond aux besoins des 

familles les plus défavorisées dont les enfants ont ainsi la possibilité d’apprendre un métier 

productif générateur de revenus. De nouvelles écoles destinées aux filles ont été ouvertes, 

ainsi que de nouveaux centres d’alphabétisation et d’éducation pour adultes.  

82. Dans le cadre des efforts de prévention de l’abandon scolaire, le Ministère de 

l’éducation a dispensé les élèves des deux sexes de l’obligation de porter un uniforme 

scolaire, a organisé des cours de soutien et de rattrapage destinés aux enfants en situation de 

risque d’abandonner l’école et s’est employé à fournir des cartables aux élèves, en 

collaboration avec des partenaires internationaux, ainsi que des repas scolaires aux élèves 

pendant les heures de classe, en collaboration avec le Programme alimentaire mondial. 

83. En matière d’éducation des filles et en collaboration avec des partenaires 

internationaux, le Ministère de l’éducation a ouvert des écoles spéciales dédiées aux filles, 

déployé des programmes relatifs aux moyens de subsistance destinés à promouvoir 

l’éducation des filles en milieu rural grâce à des incitations pécuniaires accordées aux 

familles s’engageant à scolariser leurs filles, fourni des colis alimentaires aux familles les 

plus nécessiteuses et recruté, parmi les diplômées du secondaire et du supérieur, des 

enseignantes rurales ayant suivi des programmes de formation des enseignants. 
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84. En matière de promotion de l’alphabétisation et d’éducation des adultes, le Service 

d’alphabétisation du Ministère de l’éducation a exécuté un programme relatif aux moyens de 

subsistance étendu à l’initiation des familles à certains domaines professionnels, comme des 

sessions de formation à la couture et au tissage destinées à inciter les personnes ciblées à 

créer leurs propres sources de revenus ou encore le programme de « Résilience rurale », qui 

bénéficie de l’appui de l’Union européenne et de l’Agence suédoise de développement 

international et dont la mise en œuvre, prévue pendant une durée de trois ans, est supervisée 

par le PNUD, en partenariat avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture, l’Organisation internationale du travail et le PAM. Le Gouvernement a relancé 

le secteur de l’alphabétisation en ouvrant de nouveaux centres d’éducation pour adultes et en 

recrutant des enseignants. 

85. Un protocole pour des « Écoles sans danger » a été signé, des opérations de déminage 

ont été menées dans les écoles et établissements scolaires et une formation à la manipulation 

des substances dangereuses a été dispensée. Une unité d’éducation inclusive a également été 

créée au Cabinet du Ministère de l’éducation pour offrir des services éducatifs aux enfants 

handicapés. Le Ministère de l’éducation a créé la Direction générale de l’enseignement de 

rattrapage et de la deuxième chance et l’a chargée de s’occuper des enfants ayant abandonné 

l’école, en veillant, dans toute la mesure du possible, à instaurer l’éducation communautaire 

et l’éducation accélérée au profit des enfants âgés de 6 à 15 ans. 

86. Le Gouvernement tente de remédier aux conséquences négatives du conflit, 

notamment en permettant l’accès à l’éducation des enfants issus de familles déplacées et en 

renouvelant leurs dossiers scolaires afin de leur permettre de réintégrer le cursus scolaire, de 

bénéficier du programme d’éducation de rattrapage, de saisir les nouvelles opportunités 

d’apprentissage et de suivre la voie de leurs pairs. Il a également organisé le rapatriement des 

enseignants déplacés afin qu’ils puissent reprendre leur mission dans les provinces libérées. 

De même, une unité indépendante chargée des réfugiés a été créée pour procéder à 

l’intégration des enfants réfugiés de Somalie et d’Éthiopie dans les écoles publiques en leur 

donnant la possibilité d’exercer leur droit à l’éducation. 

 IX. Protection des droits des groupes nécessitant  
une attention particulière 

87. En ce qui concerne le renforcement des droits des groupes ayant le plus besoin de 

protection dans le contexte des troubles économiques et sociaux résultant de la poursuite de 

la rébellion des milices houthistes, la souffrance des groupes les plus vulnérables ne cesse de 

croître, en particulier parmi les personnes déplacées et les vastes segments de la population 

tributaires de l’aide humanitaire pour satisfaire leurs besoins de subsistance, compte tenu des 

répercussions humanitaires de la poursuite du conflit et des attaques terroristes perpétrées par 

les milices houthistes contre les ports d’exportation de pétrole.  

88. En dépit de ces difficultés, le Gouvernement a continué, au cours de la période 

considérée, à promouvoir les droits des femmes et les politiques visant leur autonomisation 

politique et sociale. 

 A. Droits des femmes (recommandations nos 21, 44, 48, 50, 76, 98, 127,  

128, 129, 130, 131, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 140, 141,  

142, 143, 144, 145, 146, 147, 148, 154, 168, 191, 192, 199, 200 et 201) 

  Autonomisation politique des femmes 

89. Au cours des quatre dernières années, le Gouvernement a fait de la promotion de la 

participation politique des femmes un objectif essentiel de son action concernant leur accès 

aux postes de décision au sein des pouvoirs exécutif et judiciaire et le renforcement de leur 

présence dans les institutions et instances décisionnelles publiques. Le Gouvernement veille 

aussi à accroître le nombre de femmes occupant des postes de décision, comme en témoigne 

le nombre de nominations dans ces secteurs : pour la première fois, une femme a été nommée 

membre du Conseil supérieur de la magistrature et huit magistrates ont été désignées 
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membres de la Cour suprême par la décision no 155 de 2023 du Président du Conseil de 

direction présidentiel, ainsi qu’une femme affectée au Bureau du Procureur général de la 

République. Le Yémen compte 271 femmes juges et juges assesseurs, dont 37 avocates 

générales. Des dizaines de femmes occupent également des postes dans les administrations 

publiques, les ministères, les services publics et les provinces dans le cadre des plans, 

programmes et projets publics déployés pour promouvoir la dimension de genre. 

90. En matière d’éducation, le Gouvernement déploie des politiques destinées à réduire 

l’écart entre les sexes, conformément aux dispositions de l’article 54 de la Constitution, 

protège les droits des citoyens et exécute des programmes spécifiques de sensibilisation des 

filles et des familles à l’importance de l’éducation dans le cadre de la prévention de l’abandon 

scolaire, en particulier dans les zones rurales, grâce à diverses mesures incitatives. Par 

ailleurs, la Fédération des femmes yéménites intensifie ses efforts dans les domaines de la 

santé génésique et de la sensibilisation des mères, ainsi que de la sensibilisation à 

l’importance de la planification familiale et aux risques sanitaires. 

91. Le Gouvernement accélère la mise en œuvre des engagements du pays au titre de la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à 

prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Le Département de la protection de la famille du Ministère de l’intérieur, composé en partie 

de femmes officières de police, veille à recueillir toutes les plaintes émanant de femmes, 

y compris celles déposées contre des époux, des frères ou des membres de la famille élargie 

des victimes. 

92. En partenariat avec les organisations de la société civile, le Gouvernement renforce 

systématiquement les capacités des femmes dans le cadre de la mise en œuvre de la 

résolution 1325 du Conseil de sécurité et des résolutions subséquentes relatives à la 

protection des femmes dans les conflits armés et au renforcement de leur rôle dans 

l’instauration de la paix. Les activités menées à cet égard comprennent la mise en œuvre de 

la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, en collaboration avec le 

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et la mise en place des 

moyens visant à mieux faire connaître le Protocole additionnel aux Conventions de Genève, 

relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux et à assurer son 

application. En outre, le Gouvernement a élaboré un Plan d’action national pour les femmes, 

la sécurité et la paix en application de la résolution du Conseil de sécurité, en partenariat avec 

les acteurs gouvernementaux et les organisations de la société civile concernés, qui vise à 

protéger les femmes pendant et après les conflits et à renforcer leur participation au 

développement économique et social. 

93. En matière de lutte contre la violence sexuelle, le Gouvernement renforce les 

mécanismes de suivi, d’information et de justice, apporte une aide aux victimes de violences 

sexuelles et à la Fédération des femmes yéménite, organise les parquets en réseau, renforce 

l’action des tribunaux en faveur de la justice et de l’équité et soutient le fonds d’aide 

juridictionnelle pour mettre à la disposition des justiciables des avocats qualifiés susceptibles 

d’assurer la défense des victimes, en coordination avec les barreaux des différentes provinces. 

En outre, les sections provinciales de la Fédération des femmes yéménites fournissent une 

assistance juridique aux victimes et ont rouvert le refuge mis en place par ladite Fédération 

dans la ville de Taëz à l’intention des femmes victimes de violence. 

94. Le Gouvernement a pris plusieurs mesures destinées à assurer la protection des 

femmes contre la violence et à promouvoir leur autonomisation économique, notamment 

la création de deux centres de réhabilitation destinés aux femmes victimes de violence dans 

les provinces de Taëz et de Mareb, l’organisation de conférences de sensibilisation sur la 

sécurité et la paix en période de conflit armé, la mise au point d’un manuel sur les procédures 

communes d’action pour la protection et l’autonomisation économique des femmes et des 

filles exposées à la violence au Yémen, la supervision de sessions de sensibilisation des 

femmes et des enfants à la pandémie de COVID-19 et la fourniture de dispositifs de 

prévention. Au total, 79 998 femmes et 5 484 filles ont bénéficié des campagnes de 

sensibilisation à l’élimination de la violence sexiste menées en 2023. 
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 B. Droits de l’enfant (recommandations nos 44, 48, 50, 76, 98,  

149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160,  

161, 162, 163, 164, 165, 166, 167,168, 169, 170, 171, 172,  

173, 174, 175, 176, 177, 178, 179 et 180) 

95. Le Gouvernement s’efforce de promouvoir les droits de l’enfant, y compris dans le 

domaine de la justice des mineurs, avec la création, à partir d’août 2022, d’un système de 

justice pour mineurs placé sous la tutelle du Ministère de la justice. La Direction générale de 

l’enfance et des biens des mineurs a été affectée aux tribunaux et aux services de 

documentation. L’arrêté ministériel no 15 de 2019 portant création de la Commission 

technique du projet de système de justice pour mineurs a été édicté. La commission compte 

parmi ses membres des représentants du Ministère de la justice, du Ministère de l’intérieur, 

du Ministère des affaires sociales et du travail, du Ministère des affaires juridiques et des 

droits de l’homme, du Ministère de l’éducation et du Ministère de la santé, ainsi que de la 

Commission nationale des femmes, de la Fédération des femmes yéménites, du ministère 

public et des organisations de la société civile. Quatre sessions de renforcement des capacités 

ont été organisées à l’intention des responsables de l’application des lois régissant la justice 

pour mineurs, quatre centres d’hébergement pour enfants ont été mis en place et quatre 

centres d’accueil ouverts pour dispenser diverses prestations aux enfants, notamment des 

services de soutien psychologique, dans le cadre du projet « Zones amies des enfants ». Au 

total, 1 227 enfants ont bénéficié de ces services. 

96. Le Gouvernement s’efforce d’appliquer des mesures opérationnelles de promotion des 

droits de l’homme et de lutte contre le recrutement d’enfants soldats. Ainsi, le rapport de 

2021 du Secrétaire général de l’ONU sur les enfants et les conflits armés 

(A/76/871-S/2022/493) fait état du retrait du Yémen de la liste des pays concernés par le 

recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits armés, compte tenu des progrès que le 

Gouvernement a accomplis dans l’exécution du plan d’action de 2014 et de la feuille de route 

de 2018 signés avec l’ONU. Le Gouvernement a également pris une série de décisions dans 

ce domaine, notamment : 

• L’exécution rigoureuse des décisions nos 91 et 109 de 2018 du Conseil des ministres, 

dans lesquelles le Gouvernement a réaffirmé son attachement à ce qui avait été 

convenu en 2014 concernant la création du Comité technique mixte pour la prévention 

du recrutement d’enfants soldats par tous les organismes publics concernés ; 

• L’ordonnance no 2.Q.A/12 de 2020 relative à la prévention du recrutement d’enfants 

dans les forces armées et les forces de sûreté, rendue par le Commandant en chef des 

forces armées, qui interdit le recrutement de jeunes âgés de moins de 18 ans dans les 

forces armées et impose de déférer toute infraction devant les juridictions militaires ; 

• La distribution aux chefs militaires les plus haut gradés de 600 exemplaires des 

instructions et ordonnances militaires édictées par le Ministre de la défense et le 

Ministre de l’intérieur aux fins de la promotion des droits de l’homme et du respect 

du droit international humanitaire, dans le cadre de l’exécution du Programme 

d’inspection des zones militaires au cours de la période considérée, qui a ciblé 

plusieurs zones et postes militaires ;  

• La nomination, sur instruction du Ministre de la défense (no 157 du 14 novembre 

2022), de 80 points de contact et de 41 coordonnateurs de la protection de l’enfance 

dans toutes les composantes militaires et policières et toutes les formations militaires, 

et l’organisation de trois sessions de formation à l’intention des points de contact, de 

4 réunions des membres du Comité technique mixte et de 14 réunions des membres 

du quatuor composé de représentants du Ministère des affaires juridiques et des droits 

de l’homme, du Ministère de la défense, du Ministère de l’intérieur et du Ministère 

des affaires sociales et du travail ; 

• Le rattachement de l’Unité de protection de l’enfance du Ministère des affaires 

sociales et du travail au centre des opérations conjointes et son habilitation à recevoir 

les plaintes et les communications et à saisir la justice militaire. 

http://undocs.org/fr/A/76/871
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 C. Droits des personnes handicapées 

97. Le Gouvernement poursuit l’exécution des politiques destinées à garantir les droits 

des personnes handicapées conformément aux instruments pertinents. Des activités de 

conception et d’élaboration des politiques nationales d’autonomisation des personnes 

handicapées ont été menées, notamment la formation des agents des organismes publics 

concernés aux mécanismes de prise en charge des personnes handicapées et l’organisation de 

tables rondes pour l’examen des moyens permettant d’atteindre les objectifs fixés. 

98. Le Fonds de protection et de réadaptation des personnes handicapées a été mobilisé 

en faveur de la réalisation des objectifs et des plans de protection et de réadaptation de cet 

important segment de la société. Plusieurs missions ont été attribuées au Fonds, notamment 

la fourniture d’une assistance financière et en nature à des personnes directement ciblées, en 

partenariat avec les organisations de la société civile, complétée par l’exécution d’activités 

dans le cadre des programmes de réadaptation. 

99. En matière de renforcement des activités de suivi et d’évaluation des différents 

services offerts aux personnes handicapées dans le cadre de l’application du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et de la publication du dictionnaire de la langue des 

signes locale, le Conseil a décidé de mettre à jour et de numériser le dictionnaire de la langue 

des signes arabe, qui constitue un outil de communication simple entre personnes atteintes 

de surdité de tous les pays arabes. L’hôpital destiné aux personnes handicapées a été doté 

d’équipements médicaux et thérapeutiques grâce à l’augmentation des ressources allouées au 

Fonds de protection et de réadaptation des personnes handicapées opérée sur décision du 

Conseil des ministres, ce qui a permis de faire passer le nombre de bénéficiaires de 

15 498 personnes en 2022 à 24 888 personnes en 2023. 

100. Concernant les droits des réfugiés, le Gouvernement veille à respecter et à exécuter 

les obligations qui lui incombent au titre de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 

relatifs au statut des réfugiés ainsi qu’au titre des autres instruments pertinents, et ce, en dépit 

des grands défis qu’il doit surmonter en raison de la poursuite du conflit armé. L’État assume 

une grande responsabilité face à l’afflux continu de réfugiés en provenance des pays voisins. 

En effet, le Yémen compte plus d’un million de réfugiés, dont la majorité provient de la 

Corne de l’Afrique, en particulier de Somalie et d’Éthiopie qui sont traités, conformément 

aux traditions locales, comme des citoyens yéménites. 

101. Les autorités collaborent étroitement avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés (HCR) et veillent à intégrer la coordination et l’action conjointe sur les 

questions relatives aux réfugiés dans les programmes généraux de développement et les 

programmes de développement des provinces affectées par le problème des réfugiés et celui 

des migrations mixtes. 

 D. Lutte contre la traite des personnes (recommandations nos 69,  

70, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78 et 151) 

102. Le Yémen veille à s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, de la 

Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la 

prostitution d’autrui, de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants, de la Convention relative aux droits de l’enfant et de la Convention 

concernant le travail forcé ou obligatoire. 

103. Le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme a collaboré avec les 

ministères et organismes compétents pour l’élaboration d’une stratégie nationale de lutte 

contre la traite des êtres humains, l’adoption du programme de protection de l’enfance contre 

la traite et la relance des efforts de la Commission technique nationale de lutte contre la traite 

des êtres humains créée par la décision no 6 de 2013 du Premier Ministre. 
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 X. Droits fondamentaux et libertés publiques 

104. En dépit des problèmes posés par le coup d’État des houthistes, les attaques armées 

incessantes et les violations systématiques des droits fondamentaux de la personne, le 

gouvernement légitime continue de faire tout son possible pour la promotion et la protection 

des droits et les libertés consacrés par la Constitution et la législation en vigueur, tout en 

s’efforçant d’en améliorer l’exercice conformément aux normes internationales relatives aux 

droits de l’homme, en attendant le rétablissement de la stabilité et de la paix, l’amélioration 

de la législation nationale et sa mise en conformité avec les obligations internationales en 

matière de droits de l’homme. 

  Abolition de la peine de mort et lutte contre la détention arbitraire,  

la torture et les disparitions forcées (recommandations nos 29, 30,  

32, 34, 35, 41, 45, 46, 59, 60, 65 et 101) 

105. Le Gouvernement est attaché à la protection du droit à la vie et, bien que la loi autorise 

l’application de la peine de mort, le pouvoir judiciaire réduit son application aux infractions 

les plus graves et l’exécutif limite au maximum l’exécution des jugements définitifs de 

condamnations à mort. 

106. La loi entoure le recours à la peine de mort de nombreuses garanties et réserve son 

application aux infractions portant atteinte au droit à la vie. En effet, la peine de mort ne peut 

être prononcée contre des personnes âgées de moins de 18 ans ou de plus de 70 ans et elle est 

susceptible d’appel. En outre, la peine de mort ne peut être prononcée en dernier ressort que 

si la décision de première instance a fait l’objet d’un appel. Elle ne peut être prononcée qu’à 

l’unanimité des juges formant un tribunal et ne peut être exécutée sans l’approbation du 

Président de la République. 

107. Cependant, les milices houthistes continuent à porter atteinte au droit à la vie : 

14 032 victimes documentées ont été recensées entre fin septembre 2014 et fin décembre 

2023, parmi lesquelles 300 ont subi des condamnations sommaires au mépris des principes 

les plus élémentaires de justice devant des tribunaux illégaux. Cette situation ne fait 

qu’empirer du fait du nombre de plus en plus croissant de victimes de procès iniques, à 

l’instar des 4 300 personnes condamnées à mort par les tribunaux houthistes et qui risquent 

à tout moment de perdre la vie. 

  Lutte contre la détention arbitraire, la torture et les mauvais traitements 

108. Au cours de la période considérée, le Gouvernement a veillé à ce que l’application des 

lois pertinentes respecte les normes internationales des droits de l’homme. La Direction 

pénitentiaire du Ministère de l’intérieur est la principale instance chargée, en vertu de la loi, 

de l’administration pénitentiaire. Le ministère public joue un rôle important de contrôle et de 

coordination en ce qui concerne la légalité de la détention. Le ministère public comporte une 

chambre chargée des affaires pénitentiaires dirigée par un magistrat relevant directement du 

procureur général. Des procureurs pénitentiaires ont été nommés dans chaque province pour 

s’assurer de la légalité de la détention de toutes les personnes, procéder au suivi de 

l’exécution des décisions de libération des détenus, contrôler les conditions de détention, 

recevoir des plaintes et enquêter sur toute allégation ou infraction présumée. 

109. Le Gouvernement a renforcé le système de justice pénale, d’administration de la 

justice et de réparation et a tout mis en œuvre pour rétablir le fonctionnement des parquets et 

des tribunaux dans les différentes provinces libérées, en fournissant les moyens nécessaires 

au bon fonctionnement des tribunaux et des parquets, ainsi qu’à la construction et à la 

réfection de leurs locaux. 

110. Le Gouvernement affirme qu’il n’y a pas de prisonniers politiques dans ses prisons et 

que le Président du Conseil de direction présidentiel a donné instruction de procéder à un 

contrôle complet des conditions de détention des prisonniers afin de déterminer la légalité de 

la détention et de traiter toute plainte à ce sujet. En outre, les parquets procèdent 

régulièrement à des inspections des lieux de détention dans le but de prévenir toute détention 

arbitraire illégale. 
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111. Le Gouvernement continue d’exprimer sa préoccupation au sujet de la sécurité des 

personnes détenues arbitrairement dans les prisons des milices terroristes houthistes ou 

portées disparues, parmi lesquelles des militants des droits de l’homme, des journalistes, des 

intellectuels et des personnes issues de minorités ayant été jugées arbitrairement et 

condamnées de manière sommaire sans procès, dont certaines à la peine de mort et d’autres 

à de lourdes peines de prison. 

112. Le Gouvernement accorde une attention particulière à la libération des victimes dans 

le cadre des accords d’échange de détenus. Il a ainsi procédé à la libération de milliers de 

miliciens capturés lors d’attaques contre le peuple yéménite, en échange de la libération de 

centaines de civils détenus illégalement par les milices. Le Gouvernement espère la libération 

de toutes les personnes détenues arbitrairement par les milices et qui sont désormais utilisées 

comme des otages. 

113. Les violations du droit à la liberté, à la sécurité et à l’intégrité physique perpétrées par 

les milices houthistes se sont poursuivies. Il a été attesté qu’environ 28 000 personnes avaient 

fait l’objet de détentions arbitraires, parmi lesquelles 2 277 ont subi des tortures intenses et 

des atteintes à leur intégrité physique et à leur la vie, tandis que d’autres croupissent encore 

dans les geôles des milices et craignent pour leur vie et leur intégrité physique. 

 XI. Coopération avec les mécanismes des Nations Unies  
et respect des obligations internationales 

114. Au cours de la période considérée, la République du Yémen a renforcé sa 

collaboration et son interaction positive avec tous les organes du système des droits de 

l’homme des Nations Unies. Dans le cadre de l’interaction avec les mécanismes 

conventionnels (comités conventionnels) créés en vertu des instruments internationaux 

relatifs aux droits de l’homme, la Commission technique gouvernementale des droits de 

l’homme, présidée par le Ministère des affaires juridiques et des droits de l’homme, a conçu 

un Programme d’action concernant l’élaboration des rapports périodiques du pays ainsi que 

leur présentation régulière et dans les délais impartis aux organes conventionnels. Les 

défaillances de la phase précédente ont également été surmontées, outre la création d’une 

commission chargée de développer un mécanisme de gestion de la crise humanitaire et de 

faciliter les activités des organismes de secours et des organisations internationales dans 

lesquels sont représentés des organismes compétents, conformément à la décision no 4 de 

2020 du Conseil des ministres. 

115. Le rapport de la République du Yémen valant sixième et septième rapports 

périodiques sur les progrès accomplis en matière de mise en œuvre de la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes a été examiné le 

29 octobre 2021. Les réponses à la liste de points à traiter concernant son troisième rapport 

périodique sur les droits économiques, sociaux et culturels ont été examinées par le Comité 

du 20 au 23 février 2023. Le Gouvernement s’efforce de respecter les délais prescrits pour la 

présentation des rapports périodiques destinés aux organes conventionnels et de fournir des 

réponses aux questions et aux communications des titulaires de mandat au titre des 

procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme, de manière à promouvoir une 

meilleure compréhension et une description plus crédible de la situation des droits de 

l’homme dans le pays. 

116. Le Gouvernement a en outre approuvé le deuxième Protocole relatif à la Convention 

de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, ratifié le Statut de 

l’Organisation pour le développement des femmes de l’Organisation de la coopération 

islamique, conformément à la décision no 38 de 2022 du Conseil des ministres et adopté la 

Convention de coopération régionale pour l’aquaculture et la gestion des pêches en mer 

Rouge et dans le golfe d’Aden, ainsi que le Plan d’urgence pour la sécurité alimentaire du 

secteur agricole et de la pêche. 
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117. Au cours de la période considérée, le Ministère des affaires juridiques et des droits de 

l’homme a organisé 53 rencontres avec des diplomates et des représentants de l’ONU. Dans 

le cadre d’une coopération mutuellement bénéfique, le Ministère a également rencontré la 

Secrétaire générale adjointe de l’ONU pour la question des enfants et des conflits armés, à 

laquelle il a fourni toutes les informations demandées, notamment les mesures visant à 

interdire le recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits armés. 

118. Le Gouvernement participe activement aux réunions du Conseil des droits de 

l’homme de l’ONU et tient à fournir des réponses et des éclaircissements sur la situation des 

droits de l’homme dans le pays, ainsi qu’à contribuer à l’évolution de l’approche mondiale 

de la promotion des droits de l’homme dans le monde et à renforcer la coopération entre le 

bureau du Haut-Commissariat au Yémen et le Gouvernement, représenté par le Ministère des 

affaires juridiques et des droits de l’homme. 

 XII.  Difficultés et besoins 

119. La République du Yémen continue à payer le prix de la tolérance internationale à 

l’égard des exactions commises par les milices houthistes ces dernières années. Le défi 

auquel fait face actuellement le Yémen confirme sans équivoque la justesse de la position du 

Gouvernement légitime, qui se sent abandonné par la communauté internationale au cours 

des huit dernières années. La communauté internationale doit bien comprendre que tant que 

la question relative à l’arrêt de l’insurrection des houthistes et au rétablissement de la 

souveraineté de l’État n’est pas mise au cœur de toute action internationale pour faire face 

aux menaces que les houthistes font peser sur la liberté de navigation et le commerce mondial, 

la stabilité et la sécurité régionale et internationale resteront menacées. 

  Autres défis majeurs 

• Bien que cela constitue un facteur permanent d’instabilité politique, sécuritaire et 

sociale, la mainmise des milices houthistes sur les régions yéménites et la prise en 

otage de la vie de plus de dix millions de personnes n’ont pu infléchir la ferme volonté 

de l’État de promouvoir les droits de l’homme. 

• Le pays connaît une grave détérioration de sa situation économique et une précarité 

croissante depuis que les milices houthistes ont fomenté un coup d’État contre 

l’autorité légitime et entrepris d’agresser la population yéménite. Cette dernière est 

donc l’une des populations au monde ayant le plus besoin d’aide pour faire face à la 

crise humanitaire et l’aide internationale qui lui est accordée devrait être doublée pour 

subvenir aux besoins de base de la population et financer des projets productifs 

permettant de réduire les besoins d’aide à l’avenir. 

• La République du Yémen accorde une attention particulière à l’enfance, étant 

convaincue de la nécessité de jeter les bases d’un avenir propice au développement et 

au bien-être ; le Gouvernement considère à cet égard que le recrutement et l’utilisation 

d’enfants dans le conflit par les milices houthistes constituent le principal obstacle à 

l’accomplissement des progrès et exige que cette question soit mise au premier rang 

des préoccupations de la communauté internationale. 

• Les dangers que présentent les mines posées par les milices houthistes dans les zones 

sous leur contrôle constituent l’une des plus graves violations du droit à la vie dans 

les zones libérées par le Gouvernement légitime, qui a besoin d’un appui international 

accru dans ce domaine afin de traiter ce problème. 

• L’adoption et la mise en œuvre de solutions durables en faveur des personnes 

déplacées, en particulier en matière de logements adéquats dans les zones fournies par 

le Gouvernement, constituent une priorité qui exige l’appui de la communauté 

internationale aux efforts du Gouvernement, afin qu’aucun segment de la société ne 

soit laissé pour compte. 
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 XIII.  Engagements 

120. Conformément aux recommandations du Comité national chargé de l’Examen 

périodique universel et avec l’approbation du Conseil des ministres, la République du Yémen 

a l’honneur de souscrire aux engagements suivants pour la période 2024-2028 : 

• L’achèvement par le Gouvernement au cours de la période à venir de la procédure de 

ratification de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 

contre les disparitions forcées et du Protocole facultatif se rapportant à la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et ce, 

en collaboration avec le Parlement ; 

• L’établissement et la soumission des rapports périodiques aux organes conventionnels 

des droits de l’homme avant fin 2025 par le Comité technique gouvernemental chargé 

des droits de l’homme, et ce, conformément à son programme d’action ; 

• La poursuite des efforts de protection des civils par des mécanismes visant 

l’établissement d’une collaboration efficace avec les mécanismes des Nations Unies 

et les organismes internationaux compétents ; 

• La poursuite des efforts d’amélioration des mécanismes de fourniture d’une aide 

humanitaire aux bénéficiaires dans le but de satisfaire leurs besoins essentiels en 

collaborant efficacement avec les organes et organismes compétents des 

Nations Unies et les organisations internationales ; 

• L’approbation et la présentation du projet de loi portant création d’une institution 

nationale indépendante des droits de l’homme début 2025, à l’issue d’un débat 

approfondi sur le projet de loi, prévu à l’occasion de la 76e Journée internationale des 

droits de l’homme. 
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